Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la suspension du cycle de Doha pour le développement mené sous l'égide de l'OMC, adoptée par la Commission le 3 décembre 2008
1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ADLE, UEN
2.
Numéro de référence du PE: B6-0521/2008 / P6-TA-PROV(2008)0471

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 octobre 2008

4.
Objet: suspension du cycle de Doha pour le développement mené sous l'égide de l'OMC

5.
Contexte de la résolution: résolution du Parlement européen sur le programme de développement de Doha (PDD) et la phase post-PDD dans les relations commerciales internationales.

6.
Analyse du texte et des demandes exprimées par le Parlement:
1. La résolution du Parlement européen souligne la nécessité de se concentrer à nouveau sur le programme de Doha pour le développement après l'échec des négociations ministérielles de juillet, afin de procéder à une ultime tentative de conclure le cycle en 2008.
2. Elle souligne la nécessité d'accorder la priorité aux pays en développement, et plus particulièrement aux PMA, dans le PDD.

3. Elle aborde également la question des objectifs commerciaux stratégiques post-PDD, tels que la réforme de l'OMC.

4. Elle invite la Commission et le Conseil à conclure un accord, dans l'esprit du traité de Lisbonne, qui permette de garantir la participation pleine et entière du Parlement aux négociations commerciales internationales de l'Union européenne.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1. La Commission partage pleinement l'avis du Parlement européen selon lequel, dans le contexte actuel de crise économique et financière, la conclusion avec succès d'un accord sur le programme de développement de Doha (PDD) constituerait un signal positif important. C'est la raison pour laquelle la Commission a joué un rôle essentiel pour garantir que la déclaration du 15 novembre 2008 du sommet du G20 sur les marchés financiers et l'économie mondiale contienne un engagement à l'égard d'une économie mondiale ouverte et reconnaisse l'importance qu'il y a de parvenir à un accord sur les modalités du PDD cette année. La Commission est pleinement disposée à prendre ses responsabilités pour faciliter la conclusion d'un tel accord. En fait, depuis juillet 2008, elle continue de participer aux discussions à caractère technique qui ont lieu au sein de l'OMC au sujet de différentes questions et, en particulier, du mécanisme de sauvegarde spéciale, où elle continuera de promouvoir un compromis constructif.

2. Les besoins des pays en développement et des pays les moins avancés (PMA) se sont vus accorder la priorité dans le PDD ce qui illustre avec force le traitement spécial et différencié dont ils jouissent dans les négociations portant sur les produits agricoles et industriels. Les engagements pris par les pays en développement et les économies émergentes seront proportionnés à leur niveau de développement ainsi qu'à leur puissance et à leurs capacités économiques. Les PMA en particulier bénéficieront d'un accès en franchise de droits et sans contingent aux marchés de tous les pays développés si le cycle de Doha aboutit à un accord, généralisant ainsi le traitement accordé par l'UE. En outre, l'UE n'a cessé de réaffirmer son engagement d'améliorer la qualité et d'accroître la quantité de son assistance technique ciblée et du renforcement des capacités en faveur des pays en développement, quels que soient les résultats du PDD. La Commission souscrit cependant à l'avis du Parlement européen, selon lequel le PDD offrirait l'occasion à d'autres donateurs bilatéraux d'accomplir des efforts identiques.

3. La Commission considère, tout comme le Parlement, que, parallèlement aux progrès réalisés dans le cadre du PDD, l'OMC et les autres organisations internationales compétentes doivent relever les nouveaux défis mondiaux où le commerce peut jouer un rôle, comme le changement climatique, l'énergie, la sécurité alimentaire et l'accès aux matières premières; l'OMC a inscrit ces questions à son ordre du jour des problèmes commerciaux. La réforme de l'OMC est une question qui devra elle aussi être traitée, mais les discussions constructives à ce sujet devront attendre l'issue du cycle de Doha.

4. La Commission se réjouit de travailler en étroite coordination avec le Parlement et d'associer celui-ci à la politique commerciale autant que le permettent les traités. Elle se réjouit du fait que le traité de Lisbonne prévoie un accroissement du rôle du Parlement sur les questions commerciales mais, tant que ce traité ne sera pas adopté, la Commission, en tant que gardienne des traités, sera liée par les accords existants.
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